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Service environnement, eau et forêt 
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ARRÊTÉ portant extension et modification des conditions d’exploitation et de 
réaménagement d’une carrière de sables et graviers, au profit de la société Dragages de 

Valentine sur le territoire de la commune de Valentine 
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Le préfet de la région Occitanie, 
Dossier n° 785 Préfet de la Haute-Garonne, 

Chevalier de la Légion d’honneur, 

Chevalier de l'ordre national du Mérite 

Vu le code de l’environnement et notamment le livre V - titre 1%, parties législative et 
réglementaire, relatifs aux installations classées pour la protection de l’environnement ; le livre II — 
titre I et Il , parties législative et réglementaire, relatifs aux milieux physiques ; 

Vu l’arrêté ministériel du 09 février 2004 modifié relatif à la détermination du montant des garanties 
financières de remise en état des carrières prévues par la législation des installations classées ; 

Vu l’arrêté interministériel du 31 juillet 2012 relatif aux modalités de constitution de garanties 
financières prévues aux articles R. 516-1 et suivants du code de l'environnement ; 

Vu l’arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux conditions d'admission des déchets inertes dans les 
installations relevant des rubriques 2515, 2516, 2517 et dans les installations de stockage de déchets 
inertes relevant de la rubrique 2760 de la nomenclature des installations classées ; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 2014 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations du 
régime de l'enregistrement relevant de la rubrique n° 2760 de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement ; 

Vu l'arrêté préfectoral en date du 11 août 2008 autorisant la société Dragages de Valentine à 
exploiter une carrière à ciel ouvert de sables et graviers sur le territoire de la commune de Valentine, 

Vu la demande reçue le 19 décembre 2017 par laquelle la société Dragages de Valentine sollicite 
une extension et une modification des conditions d'exploitation et de remise en état de la carrière 
située sur le territoire de la commune de Valentine consistant à augmenter d’un 1,8 ha 
approximativement la surface à extraire et à augmenter la surface remblayée d’un ancien lac 
d’extraction situé au lieu-dit « Las Nodes » d’une surface de 1,2 ha approximativement ; 

Vu le rapport et l'avis de l'inspection des installations classées en date du 30 avril 2018; 

Considérant que la demande de modification susvisée de la remise en état du plan d’eau à vocation 
de loisir est considérée comme notable et non substantielle au regard des dispositions de l’article 
R.181-46 du code de l’environnement ; 
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Considérant que les conditions d'aménagement, d’exploitation et de remise en état, telles qu'elles sont 

définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients susceptibles d’être 
générés par le fonctionnement de l’installation et constituent des mesures compensatoires suffisantes 
pour garantir la protection des intérêts visés à l’article L 511-1 du code de l’environnement ; 

Considérant les observations au projet d’arrêté préfectoral émises par l’exploitant par courrier en date 
du 26 février 2019 ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne ; 

ARRÊTE : 

Art. 1% 7 L'article 1 de l’arrêté préfectoral du 11 août 2008 est complété par les dispositions ci- 
dessous : 
« L'exploitation de la carrière est également autorisée sur la parcelle n°172p, sur une surface de 18 
277 me. » 

Art. 2 - L'article 17 de l’arrêté du 11 août 2008 est remplacé par les termes suivants : 
« La remise en état doit être achevée au plus tard à l'échéance de l'autorisation et est conforme aux 

plans de remise en état final figurant en annexes 1 et {bis. La remise en état est coordonnée à 
l'extraction. 

+ Le contour du lac sera sinueux pour améliorer son intégration paysagère et limiter 
l’aspect artificiel. L'exploitant est tenu d’accentuer la sinuosité et l’hétérogénéité des 
berges du lac par rapport aux berges envisagées dans la remise en état, 

+ Le sentier créé autour du lac sera aménagé pour permettre l’accès des pêcheurs et des 

promeneurs, 
+ __ Les plantations de bosquets et de haies seront réalisées sur une surface minimale de 1 ha, 
+ _ L'exploitant conservera la trace d’acquisition des plants destinés au reverdissement. 

L'exploitant procédera, par l’intermédiaire d’un géomètre, à l’évaluation de la surface 
sur laquelle il a réalisé les plantations, les zones humides. L'évaluation fournira 

également un plan cadastral des parcelles remblayées sur le lac Nord, 
+ L'exploitant conserve une trace, dans la mesure du possible, de tous les investissements 

réalisés dans le cadre de l’aménagement, 

+ Le dossier de cessation d’activité à transmettre 6 mois avant l’échéance de l’autorisation 
fournira le nombre d’arbres/arbustes/éléments de végétation implantés par mètre carré 

ou mètre linéaire. » 

Art. 3 - L'article 18 de l’arrêté du 11 août 2008 est remplacé par les termes suivants : 
«Les parcelles autorisées à être remblayées sont les parcelles 29pp, 30pp, 32pp, 33, 34pp, 38, 40, 
App, 43, 45, 377 et 378pp. La surface totale autorisée à être remblayée de ces parcelles est 
inférieure à 1,15 ha. Le remblaiement du lac Nord se termine à la date d’échéance de l’arrêté du 11 

août 2008, soit le 30 août 2038. Dans le dossier de cessation d’activité, l’exploitant fournit un plan 

établi par un géomètre détaillant les parcelles effectivement remblayées et le détail des surfaces 

remblayées par parcelle. 
Le remblayage des carrières est géré de manière à assurer la stabilité physique des terrains 
remblayés. Il ne nuit pas à la qualité du sol ainsi qu'à la qualité et au bon écoulement des eaux et au 

niveau d’eau dans les lacs voisins. Le modelé du remblaiement prendra en compte la cote des eaux 

souterraines afin de prévenir tout risque d'hydromorphie dans les sols reconstitués à vocation 

agricole ou voisins. 

Les déchets utilisables pour le remblayage sont : 
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‘les déchets d'extraction inertes, qu'ils soient internes ou externes, sous réserve qu'ils soient 
compatibles avec le fond géochimique local ; 

“les déchets inertes externes à l'exploitation de la carrière s'ils respectent les conditions 
d'admission définies par l'arrêté du 12 décembre 2014 susvisé, y compris le cas échéant son 
article 6. 

Les apports extérieurs de déchets sont accompagnés d'un bordereau de suivi qui indique leur 
provenance, leur destination, leurs quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport 
utilisés et qui atteste la conformité des déchets à leur destination. 
L'exploitant tient à jour un registre sur lequel sont répertoriés la provenance, les quantités, les 
caractéristiques des déchets ainsi que les moyens de transport utilisés. Il tient à jour également un 
plan topographique permettant de localiser les zones de remblais correspondant aux données 
figurant sur le registre précité. 
L'exploitant s'assure, au cours de l'exploitation de la carrière, que les déchets inertes utilisés pour le 
remblayage et la remise en état de la carrière ou pour la réalisation et l'entretien des pistes de 
circulation ne sont pas en mesure de dégrader les eaux superficielles et les eaux souterraines et les 
sols. L'exploitant étudie et veille au maintien de la stabilité de ces dépôts. 

L’admission des matériaux inertes importés est subordonnée au respect des dispositions suivantes : 
1. les apports extérieurs sont accompagnés d’un bordereau de suivi qui indique leur provenance, 

leur destination, leurs quantités, leurs caractéristiques et les moyens de transport utilisés et qui 
atteste la conformité des matériaux à leur destination ; 

2. le déchargement et le tri sont effectués sur une aire prévue à cet effet afin de vérifier la nature 
des matériaux avant leur reprise et leur enfouissement sur le site de la carrière. Une benne pour 
la réception des refus est mise en place. 

L'exploitant tient à jour un registre d’admission, éventuellement sous format électronique, sur 
lequel sont répertoriés : 

* le nom de l’expéditeur, 
* la provenance, la quantité et la nature des matériaux, 
*__ les moyens de transport utilisés, 
* le résultat du contrôle visuel et, le cas échéant, de la vérification des documents 

d'accompagnement, 
* la date d’arrivée du chargement et de son enfouissement, 
° un plan topographique permettant de localiser les zones de remblais. 

L'apport d'amiante est interdit. 
La procédure d'accueil de matériaux inertes est conforme aux dispositions de l'arrêté ministériel du 
12 décembre 2014 relatif aux installations de stockages de déchets inertes. 
L'exploïtant enregistre également les refus d’acceptation des déchets inertes (entreprises émettrices 
des déchets, quantité, type de déchets). » 

Art. 4 - L'article 32 de l’arrêté du 11 août 2008 est remplacé par les termes suivants : 
« Compte tenu du phasage d'exploitation et de réaménagement, le montant des garanties financières 
retenu est égal au montant maximal, calculé par période quinquennale, nécessaire pour effectuer la 
remise en état correspondant à la dite période. Ce montant est basé sur l'indice TP 01 du mois de 
juin 2017: 104.70. Ce montant est susceptible d'être modifié en fonction de l'évolution de cet indice. 
Ce montant est de : 
  

  

  

  

Phases Montant en € 

1(2018-2021) 58930 

II (2022-2026) 56358 

IT (2027-2031) 39592       
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IV (2032-2036) 39592 
V (2037-2038) 39592 
  

      
  

En toute période, l'exploitant doit être en mesure de justifier l'existence d'une caution solidaire telle 
que prévue par la réglementation et d'un montant au moins égal à la somme correspondante fixée ci- 
dessus. Notamment, le document correspondant doit être disponible sur le site de la carrière ou sur 
un site proche et l'inspection des installations classées peut en demander communication lors de 
toute visite. 

Compte tenu de la date d'échéance des garanties financières telle qu'elle figure au document 
transmis en début d'exploitation ou de la date d'échéance de tout document postérieur renouvelant 
ces garanties, et au moins 6 mois avant cette date, l'exploitant adresse au préfet un nouveau 
document, conforme à l'arrêté interministériel du 31 juillet 2012 susvisé, attestant du 

renouvellement et de l'actualisation éventuelle de ces garanties pour une nouvelle période. 

L'actualisation du montant des garanties financières en fonction de l'évolution de cet indice 
interviendra chaque fois que l'un des deux termes suivants sera atteint : 

+ début d'une nouvelle période quinquennale telle que définie au paragraphe 26-1 ci-dessus ; 
* augmentation de l’indice TPO1 indice supérieure à 15% pour la période courant depuis la 

dernière actualisation. 

Dans les deux cas, l'actualisation des garanties financières est faite à l'initiative de l'exploitant, sans 

que l'administration ait à le demander. Lorsque cette actualisation n'est pas prise en compte dans 
toute attestation de renouvellement de garanties financières qui se trouverait concernée ou est prise 
en compte de façon insuffisante, ce document ne remplit pas les conditions visées au premier alinéa 
du présent paragraphe, dans ce cas l'exploitant peut faire l'objet des sanctions administratives et 
pénales prévues ci-dessous. 

Lorsque la quantité de matériaux extraits est sensiblement inférieure aux prévisions utilisées pour le 
calcul des garanties financières et lorsqu’un nouveau calcul de ces garanties financières aboutit à un 
résultat au moins inférieur de 25% au chiffre figurant ci-dessus, l'exploitant peut demander au 
préfet, pour les périodes quinquennales suivantes, une révision de ces chiffres. Dans ce cas, 
l'exploitant adresse au préfet une demande accompagnée d'un dossier technique justificatif, au 
moins 10 mois avant le terme de la période quinquennale en cours. 

Toute modification des conditions d'exploitation conduisant à l'augmentation du montant des 
garanties financières doit être portée sans délai à la connaissance du préfet et ne peut intervenir 
avant la fixation du montant de celles-ci par arrêté complémentaire et la fourniture de l'attestation 
correspondante par l'exploitant. 

Le préfet fait appel à l'organisme de caution solidaire ayant fourni l'attestation de garanties 
financières : 

+ soit en cas de non-respect des prescriptions du présent arrêté préfectoral en ce qui concerne 
la remise en état, après que la mesure de consignation prévue à l'article L 514-1 du code de 
l’environnement ait été rendue exécutoire ; 

+ soit en cas de disparition physique (personnes physiques) ou juridique (sociétés) de 

l'exploitant et d'absence de remise en état conforme au présent arrêté. 

L'absence de garanties financières, par défaut de production par l'exploitant de l'attestation de 

garanties financières initiale ou de l'attestation de renouvellement entraîne la suspension de 
l'activité, après mise en œuvre des modalités prévues à l'article L 514-1 du code de l’environnement. 
Toute infraction aux dispositions du présent arrêté constitue, après mise en demeure, un délit tel que 
prévu et réprimé par l'article L 514-11 du code de l’environnement. 
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L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation après que les travaux de 
remise en état tels que définis dans le présent arrêté et couverts par les garanties financières aient été 
normalement réalisés. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité 
prévue aux articles R 512-39-1 et suivants du code de l'environnement, par l'inspecteur des 
installations classées qui établi un procès-verbal de récolement. 
L'obligation de garanties financières telle que prévue par l'article R.516-2 du code de 
l'environnement, s'achève à la date du procès-verbal de récolement de fin de travaux des opérations 
de remise en état prévu à l'article R.512-39-3. Elle est levée par arrêté préfectoral. » 

Art .5 - Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. Il peut être déféré auprès 
du tribunal administratif de Toulouse : 
1° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, 
en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 du code de l’environnement dans un délai de 
quatre mois à compter de la publication ou de l’affichage de la présente décision. 
2° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 
Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l’objet d’un recours gracieux ou 
hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais 
mentionnés aux 1° et 2°. 
Le tribunal administratif peut être saisi, non seulement par courrier mais également par l’application 
informatique Télérecours, accessible par le lien https://www.telerecours.fr/. 

Art. 6 - Conformément aux dispositions de l’article R.181-44 du code de l’environnement, une 
copie du présent arrêté demeurera déposée en mairie de Valentine et pourra y être consultée par 
toute personne intéressée. 
Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment les motifs et considérants principaux qui ont fondé la 
décision ainsi que les prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en mairie 
pendant une durée minimum d’un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur 
place le texte des prescriptions. 
Le maire de Valentine fera connaître par procès-verbal, adressé à la préfecture de la Haute-Garonne, 
l’accomplissement de cette formalité. 
Un extrait du présent arrêté sera affiché en permanence, de façon lisible, sur le site de l'installation 
à la diligence de la société Dragages de Valentine. 
L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant une durée 
minimale de quatre mois. 

Art. 7 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne, le directeur régional de 
l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Occitanie, le directeur 
départemental des territoires de la Haute-Garonne et le maire de Valentine sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté. 

Fait à Toulouse, le 22 MANS D19 

Pour le préfet et par délégation, 
La € chargée de mission 

     
  

Sabine OPPILLIART 
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